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peennes au Conseil (doe. 131/68) relative a une directive concernant 
le rappro ... hement des .legislations des Etats membres relatives 
aux mesures techniques de securite pour la construction et 
!'exploitation des oleoducs 
Rapporteur: M. Hougardy 
Par lettre du 24 septembre 1968, le president du Conseil des Communautes europeennes a prie le Parlement europeen de 
lui faire connaitre son avis sur la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil relative a une 
directive concernant le rapprochement des /egislations des Etats membres relatives aux mesures techniques de securite pour 
la construction et /'exploitation des oteoducs. 
Le projet de directive a ete distribue en tant que document de seance sous le n° 131/68 et renvoye par le Parlement, le 
30 septembre 1968, d'une part, a la commission economique pour examen au fond et, d'autre part, a la commission des 
affaires sociales et de la sante publique, a la commission juridique et a la commission des transports pour avis. 
La commission economique a designe Monsieur Hougardy comme rapporteur le 11 octobre 1968. 
Elle a examine le present rapport en sa reunion du 8 janvier 1969 au cours de laquelle elle a adopte a l'unanimite la 
proposition de resolution et /'expose des motifs qui y fait suite. 
Etaient presents: Mme Elsner, president, MM. Schaus et Starke, vice-presidents, M. Hougardy, rapporteur, Ape/, Bersani, 
Boersma, Boertien (en remplacement de M. De Winter), Bousch, Bousquet, Califice, Corterier, Couste (en remplacement de 
M. Fanton), Dichgans, Mile Lulling, MM. Memmel, Oele, Riedel, Sabatini, Vredeling (en remplacement de M. Behrendt.) 
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A 
La commission economique soumet, sur la base de !'expose des motifs ci-joint, au vote du Parle-
ment europeen la proposition de resolution sui van te : 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil relative a une directive concernant le 
rapprochement des legislations des Etats membres relatives aux mesures 
techniques de securite pour la construction et !'exploitation des oleoducs 
Le Parlement europeen, 
vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au 
Conseil {1), 
consulte par le Conseil, conformement a l'article 100 du traite instituant 
la C.E.E. (doe. 131/68), 
vu le rapport de la commission economique ainsi que les avis de la com-
mission des affaires sociales et de la sante publique, de la commission 
juridique et de la commission des transports (doe. 188/68), 
1. Exprime le vceu que le Conseil adopte rapidement la proposition que la 
Commission europeenne lui a soumise en mars 1968, concernant un programme 
general pour ]'elimination des entraves techniques aux echanges intracommu-
nautaires resultant de disparites entre les legislations nationales; 
2. lnsiste aupres de la Commission pour qu'elle respecte les delais qu'elle 
s'est fixes dans la proposition mentionnee au paragraphe 1 ; 
3. Estime que les divergences entre les legislations des Etats membres rela-
tives aux regles de securite pour la construction et !'exploitation des oleoducs 
ont une incidence sur l'etablissement et le fonctionnement du Marche commun; 
4. Est d'avis que ]'harmonisation, dans un premier stade, doit se limiter 
essentiellement aux dispositions relatives au materiel ainsi qu'a !'assemblage 
des conduites et demande a la Commission de modifier l'annexe de la propo-
sition de directive en consequen,~e ; 
5. Souhaite que les travaux d'harmonisation soient poursuivis, afin d'abou-
tir ulterieurement a une harmonisation generale des mesures techniques de 
securite pour la construction et ]'exploitation des oleoducs, qui devrait faire 
l'objet d'une deuxieme directive ; 
6. Considere que, pour la premiere directive, la methode de !'harmonisation 
totale doit etre preferee a la m~~thode de ]'harmonisation optionnelle ; 
7. Invite la Commission a faire siennes les modifications suivantes, confor-
mement a l'alinea 2 de l'article 149 du traite instituant la C.E.E. ; 
8. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport 
de sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes 
europeennes. 
( 1) J. 0. n° C 123 du 26 novembre 1968, p. 6. 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
Proposition d'une directive du Conseil 
concernant le rapprochement des legislations 
des Etats membres relatives aux mesures techniques 
de securite pour la construction et !'exploitation 
des oleoducs 
LE CoNSEIL DES CoMMUNAUT:Es EUROPEENNES, 
vu les dispositions du traite instituant la 
Communaute economique europeenne et notam-
ment celles de l'article 100, 
vu la proposition de la Commission, 
vu l'avis du Parlement europeen, 
vu l'avis du Comite economique et social, 
considerant que les dispositions legislatives, 
reglementaires et administratives en vigueur re-
latives aux mesures techniques de securite pour 
la construction et !'exploitation des oleoducs et 
notamment pour ce qui concerne les materiaux 
et les equipements pour la construction des 
oleoducs, sont differentes d'un Etat membre a 
l'autre ; que les echanges de ces materiaux et 
equipements pour la construction des oleoducs 
sont entraves par ces reglementations differen-
tes et que ces differences peuvent etre la source 
de distorsions de concurrence a l'interieur de la 
Communaute economique europeenne ; 
considerant que ces obstacles ii l'etablisse-
ment et au fonctionnement du Marehe commun 
peuvent etre reduits, voire elimines, si des pres-
criptions harmonisees sont adoptees par tous les 
Etats membres ; 
considerant que, a cette fin, il faut etablir 
des regles techniques de securite harmonisees 
au niveau communatitaire, tant pour la cons-
truction et la pose que pour le fonctionnement 
des oleoducs, etant donne l'interdependance des 
regles en question et l'unite qui existe dans les 
legislations des Etats membres. 
considerant que le developpement du pro-
gres de la technique impose une adaptation fre-
quente et rapide de certaines prescriptions tech-
niques figurant a l'annexe de la directive ; qu'il 
convient des lors de prevoir une procedure ap-
propriee en confiant la tache de ces adaptations 
a la Commission qui sera assistee par un comite, 
A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE ; 
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TEXTE MODIFIE 
Proposition d'une premiere directive du Conseil 
concernant le rapprochement des legislations 
des Etats membres relatives aux mesures techniques 
de securite pour la construction et !'exploitation des 
oleoducs 








considerant, toutefois, que l'obj.ectif v1se a 
l'article 100 peut etre atteint, au moins dans une 
large mesure, par !'harmonisation des prescrip-
tions techniques relatives au materiel et a !'as-
semblage des oleoducs ; 
inchange 
A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE ; 
TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
Article 1 
TEXTE MODIFIE 
La presente directive concerne les oleoducs 
transportant des hydrocarbures liquides et leurs 
derives liquides, a !'exception des hydrocarbu-
res de gaz naturels liquefies. 
Article 2 
Au sens de la presente directive on entend, 
par oleoducs, les ouvrages qui comprennent une 
ou plusieurs conduites desservant un ou plu-
sieurs terminaux ainsi que les eventuelles sta-
tions de pompage. Sont exclues les conduites se 
situant exclusivement dans l'emprise d'un seul 
etablissement industriel. 
Article 3 Article 3 
Les Etats membres ne peuvent, pour des 
motifs de securite, interdire la construction et 
!'exploitation d'oleoducs lorsqu'ils repondent 
aux dispositions de la presente directive et de 
son annexe. 
Les Etats membres ne peuvent interdire, 
pour des motifs de securite concernant le mate-
riel et les methodes d'assemblage, la construc-
tion et !'exploitation d'oleoducs lorsqu'ils repon-
dent aux dispositions de la presente directive et 
de son annexe. 
Article 4 
Selon la procedure prevue a l'article 5 de 
la presente directive, les dispositions de l'annexe 
figurant aux chapitres 2, 4 et 7 peuvent etre 
modifiees ou completees pour tenir compte de 
!'evolution du progres de la technique. 
Article 5 
Dans le cas ou il est fait reference a la pro-
cedure definie au present article, le comite 
«Elimination des entraves techniques aux 
echanges des produits industriels », institue par 
decision du Conseil du ...... ci-apres d(momme 
« comite » est saisi par son president soit a !'ini-
tiative de celui-ci, soit a la demande d'un :Etat 
membre. 
Au sein du comite, les voix des Etats mem-
bres sont affectees de la ponderation prevue a 
l'article 148, paragraphe 2, du traite. Le presi-
dent ne prend pas part au vote. 
Le representant de la Commission soumet 
un projet de mesures a prendre. Le comite emet 
son avis sur ces mesures dans un delai que le 
president peut fixer en fonction de l'urgence des 
questions soumises a examen. Il se prononce a 




Le representant de la Commission soumet 
un projet des mesures a prendre. Le comite emet 
son avis sur ces mesures dans un delai que le 
president peut fixer en fonction de l'urgence des 
questions soumises a examen, compte tenu, en-
tre autres, de leur aspect social. Il se prononce 
a la majorite de 12 voix. 
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TBXTB PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES BUROPEBNNBS 
La Commission arrete les mesu1·es et les met 
immediatement en application lorsqu'elles sont 
conformes d l'avis du comite. Si elles ne sont 
pas conformes a l'avis du comite ou en l'absence 
d' avis, la Commission sou met aussit6t au Conseil 
une proposition relative aux mesures d prendre. 
Si, d !'expiration d'un delai de 3 mois, le 
Conseil statuant a la majorite qualifiee, n'a pas 
arrete de mesures, la Commission arrete les me-
sures proposees et les met immecHatement en 
application. 
Article 6 
Les Etats membres mettent en vigueur les 
mesures necessaires pour se conformer a la pre-
sente directive dans un delai de 18 mois a 
compter de sa notification et en informent im-
mediatement la Commission. Des la notification 
de la presente directive, les Etats membres veil-
lent en outre a informer la Commission, en 
temps utile pour presenter ses observations, de 
tout projet ulterieur de dispositions essentielles 
d'ordre legislatif, reglementaire ou administra-
tif qu'ils envisagent d'adopter dans le domaine 
regi par la presente directive. 
TBXTB MODIFIB 
La Commission arrete des mesures qui sont 
immediatement applicables. Toutefois, si elles ne 
sont pas conformes a l'avis emis par le comite, 
la Commission les communique aussitot au 
Conseil. Dans ce cas, elle pent differer d'un mois 
!'application des mesures decidees par elle. Le 
Conseil, statuant a la majorite qualifiee, pent 
prendre une decision differente dans le delai 
d'un mois. 
Des modifications qui depasseraient le ca-
ractere de mesures d'application devraient etre 
soumises par la Commission au Parlement avant 
d'etre transmises au Conseil. 
Article 6 
Les Etats membres mettent en vigueur les 
mesures necessaires pour se conformer a la pre-
sente directive dans un delai de 18 mois a 
compter de sa notification et en informent im-
mediatement la Commission. Des la notification 
de la presente directive, les Etats membres veil-
lent en outre a informer la Commission, en 
temps utile pour presenter ses observations, de 
tout projet ulterieur de dispositions essentielles 
d'ordre legislatif, reglementaire ou administra-
tif qu'ils envisagent d'adopter dans le domaine 
des mesures techniques de securite pour la cons-
truction et !'exploitation des oleoducs. 
Article 7 
Les Etats membres sont destinataires de la 
presente directive. 
ANNEXE(1) ANNEXE 
A modifier conformement au paragraphe 4 
de la proposition de resolution. 
( 1) Texte voir J. 0. n• C 123 du 26 novembre 1968, p. 7-18. 
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B 
EXPOSE DES MOTIFS 
I - Elimination des entraves techniques 
aux echanges intracommunautaires 
1. Bien que les droits de douane aient ete sup-
primes dans les echanges intracommunautaires, 
le commerce des produits industriels a l'inte-
rieur de la Communaute continue de se heurter 
a des difficultes, en raison notamment des ecarts 
entre les legislations fiscales et les dispositions 
relatives a la propriete industrielle ainsi que du 
maintien de dispositions divergentes relatives 
aux caracteristiques techniques des produits. 
Consciente de !'importance de cette derniere ca-
tegorie d'entraves, la Commission europeenne a 
soumis au Conseil, au mois de mars de cette 
annee, un «programme general pour I' elimina-
tion des entraves techniques aux echanges re-
sultant de disparites entre legislations nationa-
les » (1), sur lequel le Parlement a exprime son 
avis au cours de sa session d'octobre 1968 (2). 
2. Ce programme, sur lequel le Conseil ne 
s'est toujours pas prononce, propose le rappro-
chement en trois phases des prescriptions tech-
niques, de maniere que les echanges intracom-
munautaires ne s'en trouvent plus entraves a la 
fin de la periode de transition. Une premiere 
serie de prescriptions techniques devait etre eli-
minee avant la fin de l'annee 1968. La Commis-
sion europeenne s'etait engagee dans son pro-
gramme a presenter des propositions en ce sens 
avant le l'"r juillet 1968. Or, ce projet n'a pas 
ete pleinement realise. Ainsi, la transmission au 
Conseil de la proposition de directive relative 
aux mesures techniques de securite pour les 
oleoducs a subi un retard de quelques semaines. 
Sans doute, dans l'etude de cette matiere emi-
nemment technique pour laquelle la Commission 
europeenne est largement tributaire de la colla-
boration d'experts, certains retards peuvent etre 
inevitables. Il faudrait toutefois que l'executif 
s'efforce de respecter autant que possible les de-
lais qu'il s'est lui-meme fixes dans son pro-
gramme. 
3. L'harmonisation de dispositions relatives a 
la securite et de prescriptions analogues a un 
caractere technique qui ne manque pas de poser 
certains problemes. D'une maniere generale, le 
Parlement europeen ne peut accorder son a:tten-
( 1) Doe. 15/68. 
(')Rapport fait par M. Armengaudcau nom-de la commission juridique~ 
doe. 114/68. -
tion aux particularites techniques des proposi-
tions qui sont faites en vue de leur harmonisa-
tion. La Commission europeenne ne dispose pas 
non plus d'un personnel qui puisse etre consi-
dere comme specialise dans le domaine tres par-
ticulier des entraves techniques aux echanges 
intracommunautaires. Il est done normal qu'elle 
fasse frequemment appel au concours d'experts 
au service soit des secteurs d'activites interesses, 
soit des pouvoirs publics nationaux. Elle devra 
toutefois veiller en particulier a ce que dans 
l'elaboraJtion des directives devant assurer !'exe-
cution du programme general, l'interet commu-
nautaire joue un role preeminent. 
II - La proposition de directive 
4. La proposition de directive concerne « les 
oleoducs transportant des hydrocarbures liqui-
des et leurs derives liquides, a !'exception des 
hydrocarbures et gaz naturels liquefies» (arti-
cle 1). Selon le programme general, le delai 
prevu pour l'adoption d'une reglementation con-
cernant les mesures de securite applicables aux 
gazoducs n'expire que le l'"r janvier 1970. Ceux-
ci faisant l'objet de dispositions particulieres et 
parfois divergentes dans les Eta:ts membres, il 
est logique que la Commission europeenne ait 
maintenu cette distinction. 
5. Il est apparu necessaire d'harmoniser les 
mesures de securite en vigueur dans les :Etats 
membres parce que les divergences actuelles 
contraignent les fabricants a utiliser des mate-
riaux qui different de pays a pays et, par conse-
quent, ne leur permettent souvent pas de pro-
duire en grandes series. 
6. Il est a noter que les dispositions relatives 
a la securite sont non seulement prises dans l'in-
teret general, mais aussi dans l'interet du cons-
tructeur et de l'exploitant de la canalisation qui, 
en cas de rupture de celle-ci, sont suceptibles 
d'etre rendus responsables des degats conside-
rables qui peuvent en resulter. Il est done evi-
dent que les regles de securite communautaires 
ne sauraient etre sensiblement moins rigoureu-
ses que les dispositions en vigueur a present 
dans les :Etats membres. Manifestement, ce point 
ne laisse pas, a l'heure actuelle, de susciter des 
inquietudes, notamment en republique federale 
d' Allemagne. 
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7. Repondant a une question posee dans l'avis 
de la commission des transports (1), une majorite 
de votre commission a exprime l'avis selon le-
quel !'harmonisation des dispositions relatives 
au materiel et aux methodes d'assemblage suffi-
:ra~t a supprimer les principales entraves aux 
echanges intracommunautaires. C'est pour cette 
raison que votre commission propose que, dans 
une premiere directive, seules des rnesures tech-
niques de securite relatives au materiel et a 
!'assemblage des conduites, aux epreuves, a la 
prevention contre la corrosion et aux stations de 
pompage soient harmonisees. Bien entendu, elle 
se rend compte du fait qu'il existe une certaine 
interdependance entre les differentes mesures 
de securite. Elle estime, cependant, qu'il est pos-
sible et meme preferable d'echelonner la mise 
en vigueur des dispositions communautaires 
concernant les oleoducs. 
Votre commission demande que les travaux 
d'harmonisation soient poursuivis, afin qu'on 
puisse aboutir ulterieurement a une harmoni-
sation generale des mesures techniques de secu-
rite relatives aux oleoducs, qui devrait faire 
l'objet d'une deuxieme directive. 
Votre commission tient a signaler que la 
commission des affaires sociales et de la sante 
publique, ainsi que la commission des transports 
ont propose un certain nombre de modifica-
tions (1) .qui pourraient etre apportees au projet 
de la Commission europeenne au cas ou la these 
de votre commission telle qu'elle est exposee 
dans le premier alinea de ce paragraphe, ne de-
vrait pas etre retenue. 
8. Dans son programme general, la Commis-
sion europeenne distingue diverSE'S methodes 
d'harmonisation (2). Pour !'harmonisation des 
mesures de securite dans le domaine des oleo-
dues, elle a choisi la solution dite «option-
nelle » : les dispositions nationales ne sont pas 
remplacees par des prescriptions communautai-
res, mais peuvent subsister a cote de celles-ci. 
Les pouvoirs publics nationaux ne peuvent ce-
pendant s'opposer a la construction (~t a !'exploi-
tation d'oleoducs repondant aux prescriptions 
communautaires. 
Toutefois, lorsque dans un ou dans plusieurs 
Etarts membres, les prescriptions nationales sont 
moins strictes que les prescriptions communau-
taires, cette methode d'harmonisation n'est pas 
de nature a encourager suffisamment la produc-
tion en grandes series. En effet, en pareil cas, 
une entreprise etrangere devra, en regie gene-
rale, s'adapter aux prescriptions les moins rigou-
reuses, afin de s'assurer une position competi-
tdve dans le pays ou celles-ci sont en vigueur. 
(') Annexe Ill. 
(') Annexes I! et Ill. 
(') Prosramme general,-chapitre VI. 
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C'est pourquoi votre commission propose que 
l'executif applique, dans cette premiere direc-
tive, la methode de !'harmonisation totale. 
9. L'article 5 definit la procedure a suivre 
lorsqu'il y a lieu d'adapter la directive commu-
nautaire a !'evolution de la technique. Les dis-
positions relatives aux exigences auxquelles doit 
repondre le materiel, a la technique d'assem-
blage des elements de canalisation et aux sta-
tions de pompage perdent rapidement de leur 
actualite. Aussi est-il opportun de creer un eo-
mite qui puisse, dans des delais tres brefs, ela-
borer des modifications aux dispositions de 
!'annexe de la directive. 
10. Lors de l'examen du programme general, 
le Parlement europeen a insiste pour que La pro-
cedure definie a l'article 5 soit modifiee. A par-
tir du 36 alinea, cet article devrait etre redige 
comme suit: 
« Le representant de la Commission soumet 
un projet des mesures a prendre. Le comite 
emet son avis sur ces mesures dans un delai 
que le president peut fixer en fonction de 
l'urgence des questions soumises a examen, 
compte tenu, entre autres, de leur aspect 
social. Il se prononce a la majorite de 
12 voix. 
La Commission arrete des mesures qui sont 
immediatement applicables. Toutefois, si 
elles ne sont pas conformes a l'avis emis 
par le comite, la Commission les communi-
que aussit6t au Conseil. Dans ce cas, elle 
peut differer d'un mois !'application des 
mesures decidees par elle. Le Conseil, sta-
tuant a la majorite qualifiee, peut prendre 
une decision differente dans le delai d'un 
mois. 
Les modifications dont le caractere depasse-
rait celui de mesures d'application sont sou-
mises par la Commission au Parlement 
avant d'etre transmises au Conseil » (4). 
11. La commission des affaires sociales et de la 
sante publique propose de ramener a un an le 
delai de 18 mois prevu a l'article 6. Elle estime 
que !'adaptation par les industries interessees 
ne se heurtera pas a des difficultes d'ordre tech-
nique. Ayant entendu les explications du repre-
sentant de la Commission europeenne, votre 
commission a estime ne pas devoir faire sien 
l'amendement presente par la commission des 
affaires sociales et de la sante publique. En 
effet, il ne semble pas que le delai de 18 mois 
que la Commission europeenne veut accorder 
aux entreprises qui doivent adapter leurs me-





Avis de la commission des affaires sociales de la sa.nte publique 
Rectacteur : M. Laudrin 
Par lettre du 24 septembre 1968, le president du Conseil des Communautes euro-
peennes a demande !'avis du Parlement europeen sur la proposition de la Com-
mission au Conseil (doe. 131/68) relative a une directive concernant le rapprochement 
des legislations des Etats membres relatives aux mesures techniques de securite pour 
lq. construction et !'exploitation des oleoducs. 
En sa seance du 30 septembre 1968, le Parlement europeen a transmis cette pro-
position de directive a la commission economique, competente au fond, ainsi qu'a la 
commission des affaires sociales et de la sante publique, a la commission des trans-
ports et a la commission juridique, saisies pour avis. 
La commission des affaires sociales et de la sante publique a designe M. Laudrin 
comme redacteur pour avis et examine la proposition de directive au cours de sa 
reunion du 8 octobre 1968 . 
La commission, apres avoir examine l'avis redige par M. Laudrin au cours de 
ses reunions des 8 et 13 novembre 1968, l'a adopte a l'unanimite au cours de cette 
derniere. 
Etaient presents : M. Muller, president, Mlle Lulling et M. Merchiers, vice-presi-
dents, MM. Laudrin, redacteur de !'avis, Baumel, Behrendt, Bergmann, Berthoin, 
Bregegere, Gerlach, Jarrot, Marenghi (suppleant M. Carcaterra), Pianta, van der 
Ploeg, Ramaekers, Servais, Springorum et Vredeling. 
1. Cette proposition de directive entre dans le 
« programme general pour !'elimination des entraves 
techniques aux echanges resultant de disparites 
entre legislations nationales » (doe. 15/68). 
Notre commission des affaires sociales s'est 
exprimee sur ce programme d'ensemble dans un avis 
excellemment redige par M. Carcaterra, qui fut joint 
au rapport de M. Armengaud (doe. 114/68). 
2. Cette presente directive est qualifiee d'objectif 
prioritaire et constitue la premiere phase du pro-
gramme general. 
Elle aurait normalement dO. etre soumise au 
Conseil avant le 1 er juillet 1968 pour decision a 
prendre avant le 31 decembre de l'annee en cours. 
Mais cette proposition ne fut presentee au 
Conseil que le 23 juillet dernier. C'est dire qu'elle 
enregistre un retard que nous ne devons pas pro-
longer. I 
3. L'objet de cette directive est defini a !'article 1 
du document no 131/68. Elle conceme << les oleoducs 
transportant les hydrocarbures liquides et leurs 
derives liquides - a !'exception des hydrocarbures 
et des gaz naturels liquefies». 
L'harmonisation des legislations sur les gazo-
ducs est prevue pour la troisieme phase du pro-
gramme general : presentation au Conseil avant le 
rerjuillet 1969, decision du Conseil avant le 31 de-
cembre 1969. 
A ce propos, notre commission a deja souligne 
!'importance des mesures de securite qui seront 
prises - dans le domaine des gazoducs - pour 
eviter les explosions et la pollution de l'air. Elle 
espere - et le demande - que la commission exe-
cutive respectera les delais prevus. 
4. Il est certes evident que le progres technique 
exige une mise a jour permanente et rapide des 
dispositifs de securite. 
Nous comprenons que la Commission executive, 
consciente de ses responsabilites, s'assure la col-
laboration d'un comite pour !'elimination des en-
traves techniques aux echanges des produits indus-
triels (article 5). 
Ce comite prend place a cote de beaucoup d'au-
tres, par exemple, comite des denrees alimentaires, 
comite veterinaire, comite des cereales fourrageres. 
Notre commiss1ion a deja fait toute reserve sur 
la procedure de decision et sur les competences 
attribuees. 
5. Mais, du fait que ce comite technique est appele 
a exercer une action sur les futures dispositions en 
matiere de securite, notre commission croit devoir 
preciser son avis. 
Le comite ne saurait avoir qu'un role consul-
tatif. La Commission executive, apres s'etre en-
touree de conseils, doit decider sous sa seule respon-
sabilite, s'ecartant meme au besoin de l'avis des 
techniciens. 
Dans l'hypothese contraire, le Parlement euro-
peen serait dans l'impossibilite d'exercer son con-
trole normal sur les activites de la Commission 
executive dans le domaine de !'elimination des 
entraves techniques aux echanges. 
Le role du comite technique ne saurait prati-
quement s:e substituer a celui du Parlement euro-
peen. 
Aussi invitons-nous la Commission executive 
a modifier les alineas 4 et 5 de !'article 5 dans le 
sens suivant : 
:9 
« La Commission arrete des mesures et les met 
immediatement en application. Si, toutefois, 
elles ne sont pas conformes a l'avis du comite, 
la Commission les soumet aussitOt au Conseil. 
Dans ce cas, la Commission peut differer !'ap-
plication des mesures decidees par elle d'un 
mois', a compter de leur notification. Le Con-
seil peut prendre, a la majorite qualifiee, une 
decision differente dans un delai d'un mois. » 
6. L'article 6 stipule que les Etats membres met-
tent en vigueur les mesures necessaires dans, un 
delai de 18 mois a compter de leur notification. 
Or, notre commission, a !'occasion du recent 
rapport presente par notre collE~gue, M. Jarrot, sur 
le materiel electrique, s'est elevee contre un delai 
d'application aussi long. 
Au terme de !'article 6 - puisque la notifica-
tion prevue se ferait en decembre 1968 - la direc-
tive n'entrerait en vigueur qu'en juin 1970. 
Une telle procedure est en contradiction avec 
le programme general (doe. 15/68, p. 33) ou la 
Commission executive denonce « les consequences 
negatives qui se manifesteraient sur le plan de la 
formation d'un vrai marche unifie au cas ou, ce 
programme ne pouvant etre realise, l'es,sentiel des 
entraves ne serait pas elimine avant le 31 decem-
bre 1969 ». 
Aussi, notre commission insiste pour que !'ar-
ticle 6 soit modifie : les Etats, membres devront 
appliquer la directive dans un delai d'un an a 
compter de sa notification. 
Il ne semble pas, d'ailleurs,, qu'il y ait, de la 
part des industries concernes, impossibilite tech-
nique de s'adapter. 
7. Les mesures de securite proprement dites sont 
enumerees dans' l'annexe qui comprend huit cha-
pitres : calcul de la conduite, materiel des conduites, 
trace et profil de la ligne, assemblage et pose de la 
conduite, epreuve de la conduite, prevention contre 
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la corrosion externe, stations de pompages, exploi-
tation et entretien. 
8. Il n'entre pas dans, !'intention de notre com-
mission d'examiner les details, techniques de !'an-
nexe. 
Elle retire neanmoins l'heureuse impression que 
les exigences en matiere de s,ecurite- pour l'homme 
au travail et la population - n'ont pas ete negligees 
dans !'elaboration des dispositions techniques. 
9. Elles peuvent, neanmoins,, sur certains1 points, 
etre ameliorees. 
N ous en signalerons deux : 
a) L'article 3, 6, de !'annexe prevoit qu'aux points 
de croisement ou dans, le voisinage de !ignes 
electriques aeriennes a haute tension, des dis-
posUions doivent eventuellement etre prises 
pour assurer la S>ecurite du personnel et des 
canalisations. 
Il conviendrait, a notre sens, de supprimer le 
mot << eventuellement )), 
b) D'autre part, nous pensons qu'il est necessaire 
de prevoir, par une disposition fondamentale, 
le fonctionnement de tous les disposUifs de se-
curite, meme en cas de rupture du courant 
electrique. 
La legislation suisse le prevoit. C'est pourquoi 
notre commission propose d'ajouter la disposition 
suivante a la fin de l'annexe: 
<< Article 8, 3, 3. Autres mesures de securite. 
L'ensemble des mesures de securite, notamment 
le fonctionnement des vannes de sectionnement, 
doit etre assure, meme en cas de rupture du 
courant electrique provenant du reseau public 
d'alimentation. » 
10. La commission economique, competente au 
fond, est invitee a tenir compte de nos propositions 
visant a modifier ou a completer certaines dispo-
sUions de la directive. 
A vis de la commission juridique 
Lettre du president de la commission juridique adressee, le 23 octobre 1968, 
a M"" Elsner, presidente de la commission economique 
«Madame, 
La commissiOn juridique a ete chargee d'elaborer un avis a !'intention de la 
commission economique sur la proposition de directive de la Commission des Com-
munautes europeennes au Conseil concernant le rapprochement des legislations des 
Etats membres relatives aux mesures techniques de securite pour la construction et 
!'exploitation des oleoducs (doe. 131/68). 
En sa reunion du 18 octobre 1968, la commission juridique a examine la propo-
sition de directive precitee et est parvenue aux conclusions suivantes : 
Il convient de constater tout d'abord que la presente proposition de directive a 
ete elaboree en application du programme general pour !'elimination des entraves 
techniques aux echanges intracommunautaires de marchandises, sur lequel le Par-
lement europeen, sur la base d'un rapport etabli par M. Armengaud (1 ), a donne un 
avis (2) a sa session d'octobre 1968. 
Dans cet avis, le Parlement europeen avait adopte des amendements au sujet 
de la procedure du comite prevu aux paragraphes 3 et 4 de la proposition de directive 
de la Commission, dont il n'a pas encore ete tenu compte a l'article 5 de la propo-
sition de directive precitee. 
La commission juridique prie done la commissiOn economique, competente au 
fond, de tenir compte, dans son avis sur cette proposition de directive, des amende-
ments decides par le Parlement. 
Ces modifications sont les suivantes : 
«3. Le representant de la Commission soumet un projet des mesures a prendre. 
Le comite emet son avis sur ces mesures dans un delai que le president peut fixer 
en fonction de l'urgence des questions soumises a examen, compte tenu, entre 
autres, de leur aspect social. Il se prononce a la majorite de 12 voix. 
4. La Commission arrete les mesures qui sont immediatement applicables. Si 
elles ne sont pas conformes a l'avis du comite, ces mesures sont aussitot com-
muniquees par la Commission au Conseil. Dans ce cas, la Commission peut diffe-
rer d'un mois !'application des mesures decidees par elle. Le Conseil, statuant a 
la majorite qualifiee, peut en decider autrement dans le delai d'un mois. 
Lorsqu'une directive a ete votee par le Parlement, les modifications, qui depas-
seraient le caractere de mesures d'application devraient etre soumises par la 
Commission au Parlement avant d'etre transmises, au Conseil. » 
En outre, la commission juridique souligne qu'elle a estime, dans le rapport 
precite de M. Armengaud, qu'une harmonisation ne devait s'effectuer que dans la 
mesure ou celle-ci est indispensable au fonctionnement du Marche commun. Elle 
prie done la commission economique d'examiner dans quelle mesure la presente pro-
position de directive est conforme a cette position de la commission juridique. 
Par ailleurs, la commission juridique a constate que la presente proposition de 
directive a presqu'exclusivement un caractere technique et qu'elle outrepasserait sa 
competence si elle donnait un avis sur ces questions techniques. C'est pourquoi la 
commission juridique s'est bornee a examiner du point de vue juridique si les dis-
positions de l'article 100 du traite de la C.E.E., sur lesquelles est fondee la proposition 
de directive precitee, sont realisees. Elle a repondu par !'affirmative a cette question, 
car elle a estime avec la Commission que les dispositions en vigueur dans les Etats 
membres dans le secteur des oleoducs, qui font l'objet de la presente proposition de 
(1) Doe. 114 du 25 septembre 1968. 
f') J. 0. n• C 108 du 19 octobre 1968, p. 39. 
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directive, presentent des differences prejudiciables a la libre circulation des marchan-
dises et ont done une incidence directe sur l'etablissement et le fonctionnement du 
Marche commun. 
En conclusion, la commission juridique accueille avec satisfaction et approuve 
la predite proposition de directive dans la mesure ou elle releve de sa competence, 
et prie la commission economique de tenir compte des observations ci-dessus for-
mulees. 
Veuillez agreer, Madame, !'expression de ma haute consideration. 
(s) Arved Deringer >> 
ANNEXE Ill 
A vis de la commission des transports 
Redacteur : M. Memmel 
En sa seance du 30 septembre 1968, le Parlement europeen a charge la commis-
&ion des transports d'elaborer, a !'intention de la commission economique, un avis 
sur la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil rela-
tive a une directive concernant le rapprochement des IE~gislations des, Etats membres 
relatives aux mesures techniques de seeurite pour la construction et !'exploitation des 
oleoducs (doe. 131/68). 
Lors de sa reunion du 12 novembre 1968, la commission des transports a designe 
M. Memmel comme redacteur de l'avis. 
Le present avis a ete examine et adopte a l'unanimite a la reunion du 2 janvier 
1969. 
Etaient presents : MM. Posthumus, president, Richarts, vice-president, Memmel, 
redaeteur, Apel, Boertien, Carcaterra, De Gryse, Jozeau-Marigne, Lucius (suppleant, 
M. Cerulli Irelli), Raedts (suppleant, M. Ferrari), Riedel. 
I - Generalites 
1. La commission des transports est sa1s1e pour 
avis de la proposition de la Commission des Com-
munautes europeennes au Conseil relative a une 
directive concernant le rapprochement des legis-
lations des Etats membres relatives aux mesures 
techniques de securite pour la construction et !'ex-
ploitation des oleoducs. 
La commission economique est competente au 
fond ; la commission juridique et la commission des 
affaires sociales et de la sante publique, de leur 
cote, ont formule un avis. La commission des trans-
ports pourrait ainsi se burner a examiner les q,uei-
(;!ues aspects de la proposition qui concernent la 
poHtique des transports, n'etaient les importants 
aspects interessant la seeul'ite que presente la pro-
positron de la Commission. 
2. En effet, pour le moyen de transport que sont 
les oleoducs, on ne saurait se desinteresser de la 
nature des mesures de securite qui sont imposees. 
On peut meme se demander si la commission des 
transports n'aurait pas dO., en l'espece, comme pour 
les directives: relatives a !'harmonisation en ma-
tiere de vehicules automobiles, etre competente au 
fond. 
I! - ii:Iements fondamentaux de la proposition 
de directive 
3. La proposition de directive se refere au pro-
gramme general pour !'elimination des entraves 
techniques aux echanges intracommunautaires de 
marchandises, sur lequel le Parlement europeen, 
sur la base d'un rapport etabli par M. Armen-
gaud (1), a donne un avis (2) a sa session d'octobre 
1968. 
(1) Cf. doe. lf<lc/68'. 
') Voir proci:s-verbal de la seance du 3 octobre 1%8. 
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Dans son avis elabore a !'intention de la com-
mission economique (3), la commission juridique re-
pond par !'affirmative a la question de savoir si les 
conditions enoncees a !'article 100 du traite de la 
C.E.E. sont realisees. Cependant, elle ne se pro-
nonce pas sur la question de savoir jusqu'a quel 
point la proposition de directive n'effectue une har-
monisation que dans la mesure ou celle-ci est in-
dispensable au fonctionnement du Marche commun, 
comme il etait demande dans ledit rapport de 
M. Armengaud. Elle laisse a la commission econo-
mique, competente au fond, le soin d'examiner 
cette question. 
4. Dans son expose des motifs de la proposition de 
directive, la Commi&sion se fonde sur le fait que 
les dispositions· legislatives, reglementaires et ad-
mini:stratives en vigueur dans les Etats membres 
pour la construction et !'exploitation des oleoducs 
presentent des diiferences qui sont a l'origine d'en-
traves aux echanges. 
Dans l'exp0se des motifs ne sont citees que les 
entraves qui concernent la fabrication et l'utili;sation 
des materiaux et des appareils necessaires a la 
construction et au fonctionnement des oleoducs, 
comme par exemple les tubes en acier, les pompes, 
les brides, les vannes et les appareils, et instruments 
de surveillance. 
5. On remarquera cependant que la proposition 
de directive depasse cette categorie d'entraves en 
ne recherchant pas seulement une harmonisation 
des materiaux, mais en englobant aussi bien des 
prescriptions precises relatives au trace et au profil 
de la ligne ainsi qu'a !'assemblage et a la pose des 
oleoducs. 
A cet egard, on ne peut pas ne pas se deman-
der si cette extension ne sort pas du cadre de l'har'-
monisation prevue a 1'article 100 du trai:te de la 
C.E.E. On ne voit pas au premier abord dans quelle 
mesure la distance a respecter entre les habitations 
( 3) Cf. doe. PE 20.723. 
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sedentaires et la conduite souterraine, la largeur 
de la bande de protection ou les mesures speciales 
prises dans le voisinage des !ignes a haute tension 
doivent obligatoirement etre harmonisees sur le plan 
communautaire, ni en quoi !'absence d'harmonisa-
tion serait a l'origine d'entraves aux echanges. 
6. Certes, la directive dispose a plusieurs reprises 
que les conditions particulieres de la pose des con-
duites doivent etre fixees de commun accord avec 
les organismes gestionnaires ou les autorites com-
petentes, ou avec leur autorisation dans le cadre de 
la reglementation nationale eventuelle. 
D'autre part, suivant !'article 3 de la directive, 
<< les Etats membres ne peuvent, pour des motifs de 
securite, interdire la construction et !'exploitation 
d'oleoducs lorsqu'il repondent aux dispositions de 
la presente directive et de son annexe». 
7. On doit compter que dans les cas ou la directive 
ne prend pas pour base les exigences de securite les 
plus rigoureuses, les mesures de securite nationales 
en vigueur seront attenuees dans leur portee et 
surtout que la directive influencera fortement les 
discussions tendant a une amelioration constante de 
ces exigences. 
Cela vaut en particulier pour la question capi-
tale qu'est la protection des eaux, pour laquelle le 
risque de defaut d'etancheite des conduites pose 
un probleme tres grave. C'est ainsi que les minis-
tres allemands competents, federaux et des Lander, 
ont eleve de graves objections au fait que la direc-
tive communautaire pourrait attenuer les condi-
tions de securite existant en Allemagne en matiere 
d'hydraulique. 
8. La commission economique, competente au fond 
devrait en tout cas examiner attentivement si un tel 
danger existe. Il conviendrait d'etudier en outre 
si le contenu de la directive est conforme a la 
« Charte europeenne de l'eau >> publiee le 6 mai 
1968 par le Conseil de !'Europe dans le dessein 
d'imposer en Europe une protection efficace de l'eau. 
En tout cas, il est indispensable d'exiger que la 
directive n'affaiblisse en rien la conviction euro-
peenne de la necessite d'une protection de l'eau. 
9. On pourrait elever des objections analogues a 
l'encontre des normes prevues en matiere de se-
curite du travail qui ne semblent pas, elles non 
plus, s'inspirer du maximum deja atteint. 
Meme si cette question ne compromet pas autant 
la securite de la population que des lacunes dans 
les normes relatives a la protection de l'eau, elle 
n'en revet pas moins une valeur d'exemple: le pro-
gramme d'harmonisation de !'article 100 du traite 
de la C.E.E. prevoyant de nombreuses harmonisa-
tions en matiere de technique des transports, la 
question de savoir a quel niveau de securite cette 
harmonisation doit s'effectuer se posera encore 
plus frequemment a la commission des transports. 
Il conviendrait de poser en principe que, s'agis-
sant des regles de securite, seul le ni.veau de secu-
rite le plus eleve peut exclusivement servir de base 
a !'harmonisation. 
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III - Observations relatives a des points de la 
directive 
10. Il est difficile de donner un avis sur les aspects 
tres techniques qui sont ceux de la directive. 
On a deja expose la question fondamentale de 
savoir s'il convient ou non, d'une maniere generale, 
d'harmoniser les dispositions relatives a la pose des 
conduites. Si l'on se prononce pour !'inclusion de 
ces dispositions dans la directive, il faudrait, pour 
accroitre la securite, apporter les modifications sui-
vantes: 
(Toutes les propositions de modifications sui-
vantes se referent a !'annexe de la proposition.) 
Article 1, 1, 1 (Definition des «regions desertiques ») 
Ajouter a la premiere phrase du deuxieme 
alinea le membre de phrase suivant : 
« •.• et dont l'eau ne peut risquer d'etre polluee 
par une conduite >>. 
Motifs: 
L'interet de la protection de l'eau n'autorise une 
reduction des exigences de securite dans les regions 
desertiques que lorsqu'il est etabli qu'il n'existe 
aucun risque de pollution de l'eau par une fuite 
de petrole de l'oleoduc. 
Article 3,5,2 (Zone de captage d'eau) 
Completer le deuxieme alinea par le sous-
paragraphe 5 suivant : 
« 5. Normes plus strictes pour les materiaux, la 
fabrication et le controle >>. 
Motifs: 
L'obligation de controles plus frequents (mais non 
plus intensifs (favorise certes une meilleure detec-
tion des defauts ; mais dans des cas particuliers (par 
exemple, canalisation de transport), il y a lieu d'im-
poser des exigences plus elevees en ce qui concerne 
la qualite du tuyau. 
Article 3, 5, 3 (Cas exceptionnels) 
Supprimer le dernier alinea de !'article 3, 5, 2 et 
le remplacer par un nouvel article 3, 5, 3, dont le 
texte est le suivant : 
« Lorsque, dans des cas exceptionnels, en par-
ticulier dans les zones de captage d'eau et au-
tres zones importantes du point de vue hydrau-
lique, les autorites nationales competentes n'es-
timent pas suffisantes les mesures de precau-
tions susmentionnees, des mesures speciales, 
a definir cas par cas, pourront etre imposees. 
Motifs: 
La limitation des cas exceptionnels aux zones de 
captage d'eau potable ou utilisee a des fins hydro-
therapeutiques contrarie d'importants interets de 
la protection de l'eau. 
Article 8, 2, 5 (Installation de recuperation des hy-
drocarbures) 
Remplacer les mots « Durant !'exploitation de 
la conduite >> par « Tant que la conduite est rem-
plie d'hydrocarbures >>. 
Motifs: 
Le critere n'est pas que la conduite soit en exploi-
tation, mais qu'elle puisse presenter un danger. 
Tel est le cas lorsqu'elle est pleine, meme a debit 
nul. 
Article 8, 2, 7 (Epreuves) 
Modifier cet article comme suit : 
<< Une epreuve des conduites et des reservoirs 
par les procedes les plus modernes, y compris 
une epreuve aux hydrocarbures, est effectuee 
a la press,ion maximale de service au moins 
tous les six mois, afin de verifier l'etancheite de 
la conduite. Apres mise en pression d'epreuve, 
les vannes en ligne sont fermees et les pressions 
des differentes sections sont enregistrees durant 
24 heures consecutives. 
Le transporteur s'assure de !'absence de fuites 
et conserve dans ses archives les comptes ren-
dus de reepreuve.)) 
Motifs: 
Du point de vue de la protection de l'eau, une 
epreuve de pression a intervalle de dix ans est 
absolument insuffisante. L'epreuve de pression est 
actuellement le seul procede permettant de detec-
ter des fuites peu importantes, mais tout aussi dan-
gereuses. Avec un debit de, par exemple, 500 m3/h 
dans une conduite, en !'absence d'epreuves de pres-
sion, une fuite de 200.000 litres par jour ne pourrait 
etre decelee par les autres appareils de detection. 
Cette epreuve doit avoir lieu au moins tous les 6 
mois ; en meme temps, !'application des procedes 
les plus modernes doit toujours etre assuree. 
Article 8, 3, 2 (Mesures en cas d'incidents) 
Modifier l'article 8, 3, 2 comme suit : 
« Lorsque, en cas de perturbation, un defaut 
d'etancheite de la conduite n'est pas exclu ou 
est constate, le fonctionnement de la conduite 
doit etre immediatement arrete, en cas de be-
soin la pression doit etre supprimee dans cer-
taines de ses sections et si c'est necessaire, la 
conduite doit etre videe. 
Lorsqu'apparaissent d'autres perturbations me-
na<;ant la securite du fonctionnement, des me-
sures doivent etre prises, afin de prevenir et 
remedier a tous dommages ou risques de dom-
mages notamment causes par les fuites de li-
quides. >> 
Motifs: 
Les mesures prevues en cas de defaut d'etancheite 
sont insuffissantes ; elles interviendraient en partie 
trop tard pour prevenir ou limiter au maximum un 
dommage ou risque de dommage. En particulier, 
elles ne comprennent pas !'indispensable disposi-
tion de prevoir que, sous certaines conditions, la 
conduite doit etre arretee et en cas de besoin videe. 
11. La commission economique, competente au 
fond, est priee d'examiner les ques,tions soulevees 
dans cet avis. 
Si elle se prononce pour le maintien du champ 
d'application de la proposition de directive, du 
moins les modifications proposees ci-dessus de-
vraient-elles etre prises en consideration. 
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